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A l’intention du personnel de Psychiatrie 
 

La Ministre de la Santé vient de présenter la feuille de route de la Santé Mentale et de la 
Psychiatrie.  
Concernant le personnel non médical, aucune proposition de renfort des équipes existantes 
et ce malgré l’alerte des professionnels médicaux et non médicaux.  
La solution miracle serait semble-t-il de permettre à certains infirmier(e)s de se former aux 
pratiques avancées en psychiatrie.  
 

Dans de nombreux CHS, les personnels se mobilisent. Les effectifs ne sont pas adaptés à la 
charge de travail. Conséquences des milliers de fermeture de lits depuis des années et de 
l’insuffisance budgétaire organisée.  
 

Le jour même du CHSCT extraordinaire, Force Ouvrière réunissait sa commission nationale de 
psychiatrie.  
30 représentants FO des différentes régions ont tiré le même bilan. Vous trouverez en pp3-4 
la déclaration qui en est issue et les revendications Force Ouvrière.  
 

Ce qui a été possible au Rouvray, ce qui est possible à Henri Guérin (Var) sur un cahier de 
revendications clair doit être possible au CHU de Nantes.  
Au Rouvray, les prises de position en faveur des grévistes (en grève depuis le 22 mars) se sont 
multipliées, la Fédération FO a soutenu la grève, le Président de la CME du Rouvray, dernier 
soutien de l’ARS a dû soutenir la grève.  
Alors qu’un RV est prévu le 7 juin avec la directrice de l’ARS, la veille celle-ci rompt les 
contacts et annule la négociation.  
La réponse est puissante et immédiate.  
Le 7 juin, 450 Hospitaliers, cheminots et métallos, agents territoriaux etc. avec leur syndicats 
installer des barrages et bloquent la ville de Rouen. Combiné à la grève des cheminots, c’est 
la paralysie de la ville. Les syndicats des Ports et docks déposent un préavis de grève et 
avertissent, si la Préfecture ne règle pas les revendications des Hospitaliers, le port de Rouen 
sera bloqué. Alors la Préfecture donne ordre à l’ARS de rétablir la négociation qui durera 10 
h. L'ARS accepte 30 créations de postes et l’ouverture immédiate d’une unité 
supplémentaire. Face à ce succès, le personnel vote à l’unanimité pour l'arrêt de la grève.  
 
La démonstration est faite que c‘est par l’unité de tous les personnels, sur la base de 
revendications clairement définies que nous pourrons obtenir la satisfaction de nos 
revendications. C’est la seule positon qui permettra une issue favorable. C’est la position de 

Force Ouvrière.  

Ne rien lâcher ! Avancer ensemble !!! 
 
Nantes, le 5 juillet 2018 
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Déclaration  de la Commission 
Nationale de Psychiatrie

Défense du secteur - abrogation de la loi santé 
et des GHT

A l’heure où vont être mise en œuvre les Pro-
jets Territoriaux de santé Mentale (PTSM), la 
commission rappelle son attachement à la 
spécificité de la psychiatrie, ainsi qu’à la sec-
torisation découlant de circulaire du 14 mars 
1960 et de loi de juillet 1985 qui garantissent 
le système de soins psychiatrique dans le 
champ sanitaire. 

La « territorialisation de la santé » intro-
duite par la loi Touraine avec l’obligation 
d’adhérer à un GHT, portent un coup à l’hô-
pital public, à son autonomie juridique et 
à ses moyens. Considérant qu’il ne peut y 
avoir de « bon » GHT, la commission, avec 
sa fédération, exige leur abrogation. 

Informée par ailleurs, des objectifs 
contenus dans la « stratégie de transfor-
mation du système de santé  (STSS)» et 
de la « réforme systémique » annoncée, 
qui vise à détruire l’hôpital, la commis-
sion rejette l’ensemble de ces orienta-
tions et en demande l’abandon.
 
Préserver la psychiatrie publique – 
arrêt des fermetures de lits 
réouverture des lits supprimés et 
embauches immédiates
 
Au nom de la réduction des dé-
penses publiques imposée par ins-
tances européennes et la loi dite 
« de programmation des Finances 
publiques » du 22/01/18, l’objec-
tif financier est d’opérer un trans-
fert du secteur sanitaire envers 
le champ social et médico-social 
moins onéreux. De la même fa-
çon, les ARS ont procédées par-
tout à des transferts de lits du 
public vers le privé lucratif (soit 
plus de 1700 lits ces dernières 
années).

Ceci ne peut conduire qu’à une nouvelle dégradation des condi-
tions de travail, avec comme corollaire une augmentation conti-
nue des faits de violence et de passages à l’acte aux consé-
quences dramatiques. 
Après les drames de ces dernières années, après la liquidation de 
plus de 100 000 lits de psychiatrie, les patients sont, pour un très 
grand nombre, laissés à l’abandon. La commission condamne 
cette situation qui perdure et exige d’y mettre un terme, en don-
nant un coup d’arrêt aux fermetures de lits et places et en pro-
cédant à la réouverture des lits nécessaires.

De nombreux établissements sont confrontés aujourd’hui à des 
difficultés budgétaires graves qui affectent directement leur 
fonctionnement, avec des répercussions inadmissibles sur le ni-
veau des effectifs et sur la capacité du service public à répondre 
aux besoins de la population.

En 10 ans, la psychiatrie publique a subi une perte de  7% de 
ses ressources par rapport au MCO. Ces coupes budgétaires 
s’inscrivent dans le cadre du respect du pacte de stabilité, 
avec comme outil un ONDAM fermé et limitatif. La commission 
condamne le double discours de Macron et Buzyn, laissant ac-
croire que « les moyens seraient maintenus pour les hôpitaux 
». C’est faux, pour 2018, le gouvernement impose 1,6 milliard 
d’euros d’économies sur le champ des établissements de santé 
par rapport au tendanciel, dont 960 millions d’économies aux 
hôpitaux et programme 1,2 milliards de réduction sur la masse 
salariale d’ici 2022. Conséquence, le montant de la DAF (dota-
tion annuelle de financement) distribué aux établissements est 
toujours nettement inférieur au taux de l’ONDAM. En  2018, le 
ministère annonce une hausse des ressources de 2,2% pour les 
établissements de santé, et seulement 1,1% pour la DAF de psy-
chiatrie. De plus, le montant des DAF notifié aux hôpitaux psy, 
mi-2018 n’augmente que de 0,12% !

La commission nationale FO de psychiatrie, s’est réunie à Paris le 26 juin 2018. Elle a procédé à un tour d'horizon des 
problèmes auxquels sont confrontés les établissements et les personnels du secteur psychiatrique. Ils sont, autant 
que les autres secteurs de la santé, en butte avec l’austérité budgétaire et les conséquences des lois Bachelot et Touraine.



La commission nationale de la psychiatrie de la fédération Force 
Ouvrière attire l’attention des collègues sur l’idéologie domi-
nante des pouvoirs publics cherchant à entrainer les profession-
nels dans les impasses de «l’anti-psychiatrie», «soigner autre-
ment», «changer le regard des autres», «l’autisme ce n’est pas 
une maladie mais un handicap», «les bi-polaires c’est un trouble 
du comportement» etc... Tout ce fratras idéologique ne poursuit 
qu’un seul objectif : Tenter de justifier la baisse des dotations 
budgétaires allouées à la psychiatrie publique.

Dans ce cadre, la spécialité médicale de la psychiatrie est mena-
cée de disparaître.

Face à ce contexte, FO se félicite des mobilisations par la grève 
des personnels et de leurs syndicats, au CHS du Rouvray, au 
Havre, au Vinatier, au Cesame, à Pinel, à Clermont de l’Oise, à 
Pierre feu, etc... contre cette politique budgétaire, pour s’oppo-
ser à cette désorganisation/destruction des soins orchestrée par 
le gouvernement et ses ARS.

La discussion a établi que les Groupements hospitaliers de 
territoire (GHT) nient les projets médicaux des établissements 
spécialisés.

La conférence rejette :
 
•	 Toute participation aux Conférence territoriale de dialogue 

social (CTDS)
•	 La loi de programmation des finances publiques du 22 janvier 

2018 
•	 La réduction de l’offre de soins et la diminution constante des 

lits ayant pour conséquence la sortie prématurée des malades
•	 La situation de la psychiatrie de l’enfant et de l’adolescent qui 

ne dispose d’aucun lit d’hospitalisation dans la plupart des dé-
partements

•	 La dégradation continue des conditions de travail

La commission a conclu en rappelant 
ses principales revendications : 

•	 Inverser la baisse des effectifs par des embauches immédiates 
de personnels qualifiés et la titularisation des contractuels, 
afin de contribuer à l’amélioration des conditions de travail, 
de prise en charge de soins de qualités, et sécurisés

•	 Arrêt des suppressions de lits et places. Réouverture des lits 
et places nécessaires 

•	 Défense de la psychiatrie publique ce qui impose d’abroger la 
loi de santé et les GHT

•	 Maintien de tous les établissements publics et de tous les sec-
teurs psychiatriques

•	 Attribution des moyens budgétaires conformes aux besoins 
•	 Maintien des services administratifs, techniques et ouvriers  
•	 Augmenter le nombre de places dans les IFSI et garantir que 

la formation débouchant sur le diplôme d’infirmier prenne en 
compte la spécificité de la psychiatrie

                                                                              Paris le 26 juin 2018

Confrontés à ce tableau dramatique et à la prochaine prise 
de position de la Ministre Buzyn sur la psychiatrie, la Com-
mission nationale décide de constituer une structure de sui-
vi chargé en relation avec la fédération de son animation et 
surtout d’aider l’ensemble des syndicats FO dans les CHS à 
se réunir, avec les personnels concernés pour établir pré-
cisément les revendications en matière de lits, de postes, 
etc…. 
Après avoir centralisé ces cahiers de revendications sur le 
plan national, la commission proposera aux instances de la 
Fédération FO, les initiatives nécessaires à la mise en œuvre 
de la satisfaction des revendications, dans le cadre de la 
préparation du rapport de force interprofessionnel pour 
bloquer l’ensemble des attaques portées contre le service 
public, le système de santé et tous les droits collectifs


